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Grève du climat
Elle est avortée.
L’interdiction de se réunir
à plus de cinq personnes
commence à peser du
côté des ONG et de la
gauche. Des élus
réclament un encadrement
spécifique.

Ils auraient dû être des milliers
dans les rues de certaines villes
du pays, ce vendredi. Le 15 mai
avait été choisi comme date of-
ficielle de la Grève du climat.
Le coronavirus étant passé par
là, la grogne a déserté la rue.
Garanti dans la Constitution, le
droit de manifester se heurte
de plein fouet aux mesures dé-
crétées par Berne et à l’inter-
diction de se réunir à plus de
cinq. Pour la gauche et les
ONG, c’est un outil politique
qui disparaît.

Desmesures illusoires
«C’est là qu’on remarque à quel
point nos libertés sont pré-
cieuses, réagit la conseillère aux
États Lisa Mazzone (Verts/GE).
Il y a certes d’autres façons d’ex-
primer publiquement un désac-
cord, par exemple avec des
tweet storms sur les réseaux so-
ciaux.»

Face à une situation qui risque
de durer, la sénatrice attend tou-
tefois que l’on trouve rapidement
une solution, quitte à développer
des concepts de protection,
comme pour les différentes pro-
fessions. «Il s’agit de droits qui
sont fondamentaux et nécessaires
au débat démocratique, et il ne
faudrait pas que cette crise lesmi-
nimise.»

Pour Mathias Schlegel,
porte-parole de l’organisation
non gouvernementale Green-
peace, «avec la situation actuelle,
les ONG sont prises en otage. On
doit pouvoir trouver un équilibre
entre crise sanitaire et droit de
manifester.»

Car pour l’heure, la police
coupe court à toute action. Elle est
intervenue lors des rassemble-
ments anticonfinement du week-
end dernier en Suisse aléma-
nique,mais aussi à Genève contre
les manifestants de l’Appel du
4 mai, quand bien même ils affir-
maient respecter les distances de
sécurité.

PourTamaraFuniciello (PS/BE),
il y a quelque chose qui cloche. Le
contraste est saisissant. «On peut
s’entasser chez H&M pour faire du
shopping, mais pas être à plus de
cinq sur la place Fédérale avec un
drapeau, c’est insensé. Et grave
pour la démocratie.»

Et la Bernoise d’oser une com-
paraison internationale: «En Is-
raël, des manifestations ont été
autorisées. Les participants gar-
daient les distances de sécurité, et
tout s’est bien passé.» Pour elle,
la Confédération doit bouger sur
ce thème et les cantons et les villes
faire des propositions.

Pas un droit absolu
Face à ces revendications nour-
ries, les partis bourgeois s’ef-
forcent de calmer le jeu. «Le
droit de réunion et d’expression
n’est pas absolu, rétorque
Vincent Maitre (PDC/GE). La
Constitution dit aussi qu’ils
peuvent être restreints notam-
ment s’il y a un intérêt public
prépondérant. C’est le cas avec
la crise sanitaire. La santé doit
l’emporter sur tout le reste. Et
sachant qu’il est illusoire d’im-
poser desmesures de distancia-
tion sociale dans une manifes-
tation, je pense qu’il est accep-
table de renoncer provisoire-
ment à ce droit démocratique.»

Les faits semblent pour le mo-
ment donner raison à Vincent
Maitre. LaVille de Zurich, qui vou-
lait à nouveau autoriser les ras-
semblements populaires, vient en
effet de se faire corriger par le
Canton.
Florent Quiquerez

«Nepas pouvoirmanifester,
c’est grave pour la démocratie»

«Une gifle pour
les cigarettiers»

Justice Le Tribunal administra-
tif fédéral accepte le recours
d’OxySuisse, qui lutte pour la
prévention du tabagisme, contre
une décision de l’Administration
des douanes qui refusait de don-
ner le prix de vente des ciga-
rettes. OxySuisse parle d’une
«gifle pour l’industrie du tabac»,
suspectée d’entente suite à la
hausse des prix de 2014. ATS

Les brevets sur le
vivant sont interdits

Nature Les brevets sur les
plantes et les animaux obtenus
de manière conventionnelle (par
exemple sans avoir été modifiés
génétiquement) sont interdits, a
décidé jeudi la Grande Chambre
de recours de l’Office européen
des brevets. Cette décision
concerne aussi la Suisse, an-
nonce l’ONG Swissaid. ATS

Les assurances
devront payer

Pandémie Les assurances épidé-
mie doivent prendre en charge
les dommages liés au corona-
virus, selon l’expertise publiée
vendredi par l’ombudsman de
l’assurance privée. GastroSuisse
est soulagé. L’assureur Generali
se désolidarise du rapport. ATS

À cinq mois du
scrutin, la ministre
touche à certains
points de la loi.
Partisans
et opposants
dénoncent
une manœuvre
politique.

Florent Quiquerez

LeConseil fédéral voulait rassurer
sur le très sensible dossier du tir
d’animaux sauvages, à commen-
cer par le loup. Il a finalement
réussi à semettre tout lemonde à
dos. Vendredi dernier, il a sou-
haité préciser les contours de la
nouvelle loi sur la chasse, qui doit
permettre d’abattremêmedes es-
pèces protégées. Mais l’ordon-
nance qu’il vient de mettre en
consultation jusqu’à début sep-
tembre passe mal.

Le problème? C’est que le sort
de la loi n’a pas encore été tran-
ché par la population, puisque le
scrutin sur cette révision a été re-
porté du 17 mai au 27 septembre
en raison du coronavirus. Si les
services de Simonetta Somma-
ruga,ministre chargée dudossier,
affirment «vouloir apporter des
clarifications quant à la mise en
œuvre concrète de la loi avant la
votation», ils sont surtout accusés,
par les partisans et les opposants
du texte, au mieux de semer le
doute, au pire de faire des
manœuvres politiques.

Le fond et la forme
Les critiques portent tant sur le
fonds que sur la forme. «Vouloir
préciser une loi qui n’a pas encore
été votée, c’est étonnant, voire
maladroit», réagit Sidney Kamer-

zin. Le conseiller national PDC va-
laisan, à l’image de la plupart des
représentants des cantons alpins,
est un des grands partisans du
texte.

Avec ses collègues, il s’est battu
pour que la loi donne plus de
marge demanœuvre auxCantons
pour abattre certaines espèces
protégées comme le loup – mais
aussi le bouquetin ou le cygne tu-
berculé –, qui ont connuune forte
expansion au cours de ces der-

nières années. Surprise, l’ordon-
nance fixe des conditions supplé-
mentaires qui font que la décision
finale reviendrait de facto à l’Of-
fice fédéral de l’environnement.
«C’est incompréhensible, réagit le
Valaisan. C’est en totale contra-
diction avec ce qu’a voulu le par-
lement.»

Simonetta Sommaruga est-elle
en train de donner des gages aux
opposants, sachant que le texte
est fortement combattu par les
milieux environnementaux?
Tente-t-elle d’adoucir en catimini
la loi pour mieux la faire passer?
«Je n’en sais rien, mais nous exi-
geons des éclaircissements lors de
la session de juin, tant sur le
contenu que sur le timing», ré-
pond Sidney Kamerzin.

Cible ratée
Les partisans de la loi sont remon-
tés, mais ce ne sont pas les seuls.
À première vue, la communica-
tion du Conseil fédéral devrait ra-

vir les opposants. Le communi-
qué dit que le projet de modifica-
tion d’ordonnance prévoit «no-
tamment d’accroître la protection
des espèces d’animaux sauvages
protégées».
Eh bien, là aussi, c’est raté. «Ce
que fait le Conseil fédéral est as-
sez particulier, reconnaît Sarah
Pearson, de ProNatura, membre
de la coalition d’ONG qui a réussi
à recueillir 65’000 signatures en
un temps record. La communica-
tion n’est pas du tout conforme à
ce que dit l’ordonnance. C’est
comme si le gouvernement sou-
haitait faire paraître la loi moins
dure que ce qu’elle est afin de la
faire passer. Mais dans les faits
c’est même le contraire sur cer-
tains points. Prenons, le cas du
cygne tuberculé: la possibilité de
le réguler n’était pas aussi claire-
ment mentionnée dans la loi.»

Mais ce n’est pas tout. Les op-
posants rappellent aussi que
Conseil fédéral peut à l’envi ajou-
ter de nouvelles espèces dans la
liste des animaux à réguler. «Cela
peut changer à tout moment très
facilement, la loi le permet ex-
pressément, et il n’y aura pas de
possibilité de référendumpuisque
cela passera par unemodification
de l’ordonnance, précise la séna-
trice Adèle Thorens (Vert/VD).
Cette ordonnance ne change donc
rien aux problèmes de fond que
nous dénonçons. Cette loi consti-
tue, encore et toujours, une at-
taque frontale contre la protec-
tion des espèces et de la biodiver-
sité.»

En voulant tirer le premier
dans cette campagne qui promet
déjà de diviser villes et régions de
montagne, protecteurs de l’envi-
ronnement et chasseurs, le
Conseil fédéral a surtout raté sa
cible. Et si la loi devait être refu-
sée le 27 septembre, c’est tout le
travail qui entoure l’ordonnance
qui partirait à la poubelle.

Mme Sommaruga fâche
tout le monde sur la chasse

Votations du 27 septembre

La nouvelle loi sur la chasse doit permettre de mieux réguler
les animaux sauvages, même les espèces protégées. J. REGAMEY

Le dirigeant se sert
de l’état d’urgence
pour faire taire
les voix critiques.
Il envisage de
rendre ses pouvoirs
spéciaux à la fin
de la pandémie.

Corentin Léotard Budapest

C’est devenu le rendez-vous heb-
domadaire d’Ákos Hadházy et
Bernadett Szél. Chaque lundi à
17 heures, les deux députés indé-
pendantsmobilisent quelques poi-
gnées d’opposants pour faire cra-
cher les enceintes et retentir les
klaxons de leurs voitures sous la
colline du château de Buda, ap-
plaudis par les passants à pied et
à vélo. Ils n’ont pas trouvé d’autre
moyen de protester puisque tout
rassemblement est proscrit en ces
tempsd’épidémie. La police veille
au grain et distribuedes amendes.

Pas sûr que la broncane s’élève
jusqu’aux fenêtres dupremiermi-
nistre Viktor Orbán, confiné dans
ses bureaux du très élégant cou-
vent des Carmélites qui offre une
vue imprenable sur le Danube et
sur le parlement. Ce dernier lui a
conféré, le 30 mars, des pouvoirs
exceptionnels pour combattre
l’épidémie de Covid-19 «le temps
qu’il faudra», c’est-à-dire sans li-
mite de temps. Vendredi, le diri-
geant hongrois a fait savoir qu’il
envisageait de rendre ses pouvoirs
spéciaux dès la fin du mois. Peut-
être en raison de la pression du
parlement européen, qui a ré-
clamé la veille des sanctions
contre la Hongrie.

Tollé international
Car la situationhongroise a provo-
quéun tollé international, certains
allant même jusqu’à qualifier le
pays de «dictature». La très in-
fluente ONG américaine Freedom
House, dans son rapport annuel
publié au début du mois de mai,
ne va pas jusque-là, mais a rétro-
gradé laHongrie dans la catégorie
des «régimes hybrides», un cas
inédit dans l’Union européenne.

«Nous sommes en transitionde
la démocratie vers la dictature.
Avant je ne pouvais pas dire où se
trouve la ligne rouge de l’autocra-

Orbánmet ses pleins pouvoirs à son service
Hongrie

«Nous sommes
en transition
de la démocratie
vers la dictature»
Ákos Hadházy
Figure de l’opposition

Le premier ministre hongrois Viktor Orbán répond à un député lors d’une session du parlement à Budapest, le 27 avril dernier.

Nations Unies
Diplomates et délégués
ont déserté le siège
européen de l’ONU en
raison du virus. L’impact
sur le tissu économique
local sera lourd.

Depuisdeuxmois, lePalaisdesNa-
tionsestparalysé.Les couloirs sont
déserts, lesbureauxvides, les salles
de conférences éteintes, les diplo-
mates ne s’y croisent plus. À l’ex-
térieur, les canards et les paons
règnent en maîtres sur le parc de
l’Ariana. En raison du Covid-19, à
l’exception de l’OMS, toutes les
agences onusiennes ont été
contraintes de fonctionner au ra-
lenti. Le fonctionnement de tout le
système a été bouleversé.

En temps normal, entre 2000
et2500conférenceset réunions in-
ternationales se tiennent chaque
année à Genève. Ce qui s’accom-
pagne de la venue de plus de
200’000 délégués du monde en-
tier. Du jour au lendemain, tout
s’est arrêté. Les portes de la Salle

des assemblées du Palais des Na-
tions ou celles du Centre interna-
tional de conférences de Genève
(CICG) vont rester closes encore
plusieurs semaines. L’Assemblée
générale annuelle de l’OMS qui
s’ouvre lundi se tiendra en ligne et
ne durera que deux jours. Habi-
tuellement, des centaines de délé-
gués venus dumonde entier se re-
trouvent à Genève pour participer
à cet événement.

Secteur hôtelier touché
«L’économie locale et son secteur
de l’accueil avec ses hôtels su-
bissent de plein fouet cette paraly-
sie», constate Vincent Subilia, di-
recteur général de la Chambre de
commerce genevoise. Les chiffres
donnentune idéedumanqueàga-
gner. Entre 2017 et 2018, les dé-
penses engagées par les organisa-
tions internationales se sont éle-
vées à 6,3 milliards de francs. Plus
de la moitié de ces dépenses, soit
3,53 milliards, sont effectuées en
Suisse.Pourque lamachine tourne
à nouveau à plein régime, il va fal-
loir attendre un peu. L’ONU et ses

Le Palais des Nations, cœur de la Genève internationale, est à l’arrêt

«Vouloir
préciser une loi
qui n’a pas
encore été votée,
c’est étonnant,
voire maladroit»
Sidney Kamerzin Conseiller
national valaisan (PDC)
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tie, mais aujourd’hui je suis cer-
tain que nous sommes passés de
l’autre côté», relève également
Ákos Hadházy. Vétérinaire et
conseiller municipal du Fidesz
d’Orbán dans une petite ville de
province, avant de claquer la
porte du parti, dégoûté par les
pratiques de corruption locale,
cette figure de l’opposition argu-
mente: «Le pouvoir n’est plus
contrôlable:même les députés ne
reçoivent pas de réponse sur des

questions importantes et le régime
essaie d’intimider les gens avec la
police.»

Une vingtaine des protesta-
taires en voiture ont saisi la main
tendue du député pour recevoir
une aide juridique, condamnés à
des amendes d’un montant équi-
valent à un petit salaire hongrois,
entre 450 et 600 francs suisses.
Plusieurs dizaines d’autres pour-
raient avoir été punis ainsi, af-
firme-t-il.

Orbán abuse-t-il de ses «super-
pouvoirs»? Face aux critiques qui
s’abattent depuis le 30 mars, Vik-
tor Orbán joue les offusqués: «Je
n’ai pas le temps pour cela, ré-
torque-t-il, nous avons des vies à
sauver.» Index, le principal portail
internet d’actualités du pays, qui
échappe encore aupouvoir, ironise
– «Comment ont-ils eu le temps
pour cela?» –, recensant les lois vo-
tées par les députés de la majorité
depuis le début de l’état d’urgence

qui n’ont que peu – ou rien du tout
– à voir avec la lutte contre le SARS-
CoV-2.

Le Parti socialiste (MSZP), prin-
cipal parti d’opposition, fait de
même sur l’«observatoire de la
dictature» qu’il a lancé sur son site
pour recenser ce qu’il considère
commedes abus de pouvoir. Il re-
proche pêle-mêle au gouverne-
ment national-conservateur
d’avoir: classifié pendant dix ans
un contrat d’investissement de la
Chine pour la réalisation d’une
ligne de chemin de fer, profitable
à l’oligarque le plus puissant du
parti Fidesz de Viktor Orbán;
placé des superviseurs de l’État
dans les théâtres de Budapest;
supprimé leur statut de fonction-
naire aux agents de l’État du sec-
teur culturel; interdit la recon-
naissance légale des personnes
transgenre; cédé une quarantaine
depropriétés de l’État auxÉglises;
supprimédes recettes fiscales aux
Municipalités; réduit la transpa-
rence des données publiques; et
la liste ne s’arrête pas là.

Délit d’opinion
Le délit d’opinion est-il de retour
trente ans après? En fait, avec la
majorité des deux-tiers du parle-
ment, qu’il détient depuis une dé-
cennie, «Orbán avait déjà le pou-
voir de faire tout cela», précise
Ákos Hadházy. «Mais avec l’état
d’urgence, il peut le faire plus ra-
pidement et sans la moindre dis-
cussion.» Pour l’opposant, il est
temps de se mettre en route, di-
rection Gyula, à l’extrémité sud-
est du pays, près de la frontière
roumaine.

Le représentant local du parti
libéral Momentum y a été arrêté
la veille pour «diffusion de
fausses nouvelles», un délit pas-
sible de 5 ans d’emprisonnement
en vertu de la loi sur l’état d’ur-
gence permanent. János Csóka-
Szucs, 64 ans, a été cueilli chez
lui à 6 heures dumatin par la po-
lice. Son tort? Avoir partagé le
post Facebook du député Had-
házy critiquant le gouvernement
qui a «purgé» les hôpitaux de
leurs patients réguliers au mois
d’avril pour faire place à d’hypo-
thétiques malades du Covid-19.
Relâché quelques heures plus
tard, l’homme pourrait être
poursuivi pour ce qui s’appa-
rente à un délit d’opinion. On
n’avait pas vu cela en Hongrie
depuis le communisme.

Orbánmet ses pleins pouvoirs à son service

Le premier ministre hongrois Viktor Orbán répond à un député lors d’une session du parlement à Budapest, le 27 avril dernier. AFP

Brésil
Le ministre de la
Santé démissionne

Le ministre brésilien de la Santé,
Nelson Teich, a présenté ven-
dredi sa démission, pour «des
divergences de vues sur les me-
sures» de lutte contre le corona-
virus avec le gouvernement.
Cela un mois après le limogeage
du ministre de la Santé précé-
dent, le populaire Luiz Henrique
Mandetta, pour les mêmes rai-
sons. Le président Jair Bolsonaro
est farouchement opposé aux
mesures de confinement au nom
de la sauvegarde de l’emploi et
de l’économie.
AFP

Le Palais des Nations, cœur de la Genève internationale, est à l’arrêt

agencesprévoientunredémarrage
progressif de leurs activités.

«Un petit groupe de personnes
va revenir travailler au Palais des
Nations à partir de lundi. Pour la
suite, nous allons suivre les préco-
nisationsde l’OMSetde l’Étathôte.
Normalement, on devrait pouvoir
commencer à tenir à nouveau des
réunions à partir du 15 juin, mais
en respectant les mesures de dis-
tanciation physique», explique
Alessandra Vellucci, cheffe de l’in-

formation du bureau de l’ONU à
Genève.

«Nous allons commencer à voir
leboutdu tunnel», soupireVincent
Subilia. S’il s’inquiète des consé-
quences de cette crise sur le tissu
économique local, il relève qu’elle
peut aussi «servir de levier». «Le
mondeàbesoindeGenève.Cet épi-
sode sanitaire rend encore plus in-
dispensable la concertation entre
États. Nous restons la capitale de
la gouvernance internationale.»

Unoptimismepartagé par l’an-
cien diplomate suisse François
Nordmann. «Aveccettepandémie,
nous voyons bien que la coopéra-
tion internationale est plus essen-
tielle que jamais», relève ce der-
nier, qui ne croit pas aux négocia-
tionsen ligne. «Certains imaginent
qu’on va au-devant d’une société
dématérialisée où le virtuel va se
substituer au lien humain. Je ne le
crois pas. Les diplomates ont be-
soin de se rencontrer physique-
ment pour se parler.»

Si le développement des vi-
sioconférences a ouvert de nou-
velles perspectives, il en a aussi
montré les limites. La traductionsi-
multanéedeséchangesdans les six
languesofficiellesde l’ONUposede
vraies difficultés techniques. Plu-
sieurs États ont d’ores et déjà ma-
nifesté leur souhait de revenir au
plus vite aux vraies réunions. Les
travauxde laConférencedudésar-
mementetduConseil desdroitsde
l’homme ne sont pas près d’être
dématérialisés. Genève devrait re-
trouver sa place. «Ce qui risque de
changer, c’est l’ordre des priori-

tés», relève François Nordmann,
qui s’interroge notamment sur
l’avenir de la question climatique.

Inquiétudes des ONG
Avant la crise du Covid-19, les fi-
nances de l’ONU et de l’ensemble
du système multilatéral étaient
déjà exsangues. «Nous nous atten-
dons à de nouvelles coupes»,
confirme Ian Richard, l’un des re-
présentants des employés de
l’ONU à Genève. L’inquiétude do-
minenotammentducôtédesONG.
La plupart fonctionnent avec les
subsides versés par les États. L’im-
pact budgétaire de la crise sur les
financespubliquesva les fragiliser.
Un mauvais cap à passer. L’entier
de cet écosystème est résilient. La
Suisseyveille. Les travauxderéno-
vationduPalaisdesNationsont re-
pris il y a quelques jours et le
Conseil fédéral a demandé au par-
lement, le 22 avril dernier, un prêt
de95,6millionsde francspourpar-
ticiper à la reconstruction du siège
de l’Union internationale des télé-
communications (UIT) à Ge-
nève. Alain Jourdan

La Salle des droits de l’homme, au Palais des Nations. UNOG

Japon
Un ado en justice
pour pouvoir jouer

Les autorités politiques peuvent-
elles décider du temps passé par
des enfants sur les écrans? Non,
estime un adolescent japonais,
qui a décidé de se battre en jus-
tice pour défendre son droit à
jouer aux jeux vidéo autant qu’il
le souhaite. Pour lui, la réglemen-
tation de la Préfecture de Kagawa
visant à limiter le temps passé de-
vant les écrans ne repose sur «au-
cune réalité scientifique. Elle s’ap-
puie sur l’idée préconçue que le
jeu vidéo provoque forcément un
comportement addictif et pousse
à l’absentéisme». AFP

Pourparlers
Britanniques et Européens
semblent loin d’un accord
après un troisième cycle
de négociations jugé «très
décevant» et sans progrès
majeur cette semaine.

Pandémie ou pas, Londres reste
ferme dans son refus de prolon-
ger les négociations post-Brexit
avec l’Union européenne au-delà
de la finde l’année, au risque d’un
«NoDeal» potentiellement dévas-
tateur pour son économie. Une
nouvelle semaine de négociations
n’a pas permis de réels progrès.
Et au vu des reproches échangés
par les deux parties, il semble très
difficile, même si Londres le juge
encore possible, d’arriver à un ac-
cord commercial dans le calen-
drier très serré imparti.

Les pourparlers doivent re-
prendre le 1er juin et toute prolon-
gation de la période prévue pour
s’accorder sur la nouvelle relation
doit être demandée avant le
1er juillet. Le premierministre bri-
tannique, Boris Johnson, qui a
remporté les législatives de dé-
cembre sur sa promesse de «réa-
liser le Brexit» à tout prix, exclut
catégoriquement cette option. Les
Britanniques souhaitent que cela
soit enfin «réglé», a-t-il répété
cette semaine.

Nouvelles barrières
Faute d’accord et de prolonga-
tion, les échanges entre les deux
parties seraient régis par les règles
de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), érigeant bruta-
lement de nouvelles barrières
commerciales et causant d’impor-
tants coûts pour les entreprises
importatrices des deux côtés et
des retards à la frontière. Pour évi-
ter un tel scénario, Bruxelles pro-
pose un accord sans droits de
douane ni quota en échange de
concessions jugées inacceptables
par Londres, notamment un ali-
gnement sur certaines normes eu-
ropéennes et un large accès aux
eaux britanniques pour les pê-

cheurs européens. Les autorités
britanniques, elles, se disent
prêtes à ce qu’elles comparent au
cadre régissant les échanges entre
l’UE et l’Australie, ce qui revient
quasi aux règles de l’OMC.

Nombreux sont ceux qui pen-
saient que Boris Johnson ferait
marche arrière et se plierait à une
prolongation en raison de la pan-
démie de Covid-19, qui a contraint
les négociateurs à discuter par vi-
déo interposée et causé une crise
économique historique au
Royaume-Uni, rendant peu sou-
haitable un nouveau choc.Mais la
pandémie, pour certains, a aussi
renforcé l’argument selon lequel
le Royaume-Uni, deuxième pays
le plus endeuillé du monde
(33’000morts), doit être libre de
ses décisions.

«No Deal» pas si terrible
«Si le Royaume-Uni veut pouvoir
réagir efficacement et rapidement
à la récession économique faisant
suite au confinement, il doit
conserver autant de liberté de ré-
gulation que possible», souligne
Leila Simona Talani, professeure
d’économie politique internatio-
nale auKing’s College London. Se-
lon elle, le coronavirus «rend une
extension moins viable et l’issue
d’une absence d’accord plus pro-
bable», dumoins du point de vue
britannique. Il y a aussi la vision
cynique que les conséquences
d’un «No Deal» seraient de toute
manière réduites par rapport au
désastre économique et social qui
commence.

Mujtaba Rahman, expert du
cabinet Eurasia Group, est d’avis
que Boris Johnson ne fera pas de
demande d’extension car il table
sur la possibilité d’un accord de
dernièreminute «à l’approche de
décembre, vu à Downing Street
comme la véritable échéance».
«Le premier ministre est prêt à
prendre le pari que l’UE se sentira
davantage sous pression que le
Royaume-Uni, dans le monde du
nouveau coronavirus, pour
conclure un accord», ajoute-t-il
dans une note d’analyse. AFP

Londres inflexible sur
le calendrier duBrexit

Saint-Pierre

Entièrement désinfectée
vendredi, la basilique Saint-
Pierre deRome rouvrira lundi
ses portes au public, a annoncé
vendredi le Vatican. Ce lieu
saint, également temple du
tourismedemasse, avait été
fermé aux visiteurs le 10mars,
jour du début du confinement
de toute l’Italie.
ATS
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Le chiffre

140
Enmilliers, c’est le nombre de
personnes qui étaient réfugiées
vendredi dans des abris
d’urgence aux Philippines en
raison du typhonVongfong, qui
vient compliquer en outre la
lutte contre le coronavirus. Les
autorités ont indiqué que les
abris ne fonctionneraient qu’à
50%de leur capacité, qu’elles
fourniraient desmasques à ceux
qui n’en ont pas et qu’elles
s’efforceraient de ne pas
séparer les familles. AFP
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